
Les organisations syndicales 

CGT-Educ’Action, FSU, SNFOLC et SUD-Education de Seine-et-Marne, 

réunies en intersyndicale le mercredi 17 janvier, 

expriment leurs vives inquiétudes à l’égard du « plan étudiants », 

du projet de baccalauréat Blanquer et de la réforme du lycée 

qui concernent tous les élèves. 
 

« Parcoursup », c’est… 

► la sélection à l’université pour pallier le manque de places dans les filières « en tension » : 350,000 

étudiants sont attendus dans le supérieur jusqu’en 2025 ; 

► en dernier recours pour les étudiants sans affectation, une affectation potentiellement arbitraire et 

éloignée de chez eux proposée par le recteur ; 

► la sélection organisée au lycée avec des professeurs de terminales transformés en agents de la sélection à 

l’université avec les avis déterminants qu’on leur demande de donner ; 

« Parcoursup », ce n’est pas la réponse … 

► aux vraies questions du manque de moyens des universités qui les contraignent à réduire leurs capacités 

d’accueil ; 

► aux diminutions d’heures disciplinaires dans le secondaire qui ont engendré les difficultés des 

bacheliers pour suivre dans le supérieur. 

► à la baisse du niveau généralisée et programmée du lycée 

Parcoursup, est une supercherie ! 

C’est la porte d’entrée au démantèlement du lycée ! 

La réforme du lycée et la refonte du baccalauréat, c’est…  

► la remise en cause du baccalauréat comme examen national avec l’extension du contrôle continu, qui 

va accroître les inégalités sociales et territoriales en créant des « bacs d’établissements » ; 

► la remise en cause du baccalauréat comme 1
er

 grade universitaire, reconnu dans les conventions 

collectives ; 

► l’explosion du « groupe classe » avec la mise en place des modules et une individualisation des parcours 

qui conduit à l’isolement des élèves pour les préparer à leur isolement face aux employeurs ; 

► la régionalisation programmée des lycées professionnels qui dépendront indirectement des entreprises, 

augmentant encore les déterminations territoriales de nos enfants 

► une mise en danger des filières technologiques (qui n’existent pas dans les présentations officielles 

diffusées sur Parcoursup) par des enseignements technologiques réduits privant de la réussite de nombreux 

élèves 

► la diminution des heures hebdomadaires de cours, qui menace de nombreux postes, en augmentant la 

charge de travail des enseignants, le nombre d’enseignants sur plusieurs établissements et le non-

renouvellement de nombreux vacataires et contractuels ;  

►l’annualisation du temps de travail pour les enseignants avec une année organisée avec des emplois du 

temps variables selon les périodes de l'année ou selon les semestres 



Le budget d’austérité pour la rentrée 2018, c’est : 

 
► 26 000 élèves en plus dans le secondaire mais 2 600 postes de stagiaires en moins, ce qui correspond 

aux 20% de postes en moins ouverts aux concours d’enseignants 2018 ; 

► le redéploiement des enseignants titulaires sur certaines académies où le nombre d’élèves va croître 

davantage, au détriment des académies du nord, du nord-est et du nord-ouest où les conditions de travail vont 

nettement se dégrader suite aux suppressions de postes prévues (classes surchargées, augmentation des 

heures supplémentaires) ; 

► l’accentuation de la baisse de notre pouvoir d’achat (augmentation de la CSG, recul d’un an des 

timides mesures de revalorisation salariale, augmentation des cotisations retraite, instauration d’un jour de 

carence…). 

 

C’est pourquoi les organisations syndicales 

CGT Educ, FSU-SNES-SNUEP, SNETAA, SNFOLC, SUD-Education 

de Seine-et-Marne appellent tous les enseignants à se mobiliser  

pour réaffirmer : 
 

► leur opposition à la logique du tri en refusant d’émettre des avis bloquants pour les 

élèves de terminales demandant l’université; 

► la nécessité de travailler tout au long du parcours lycéen à une orientation choisie, 

construite, accompagnée et évolutive avec les moyens humains et financiers 

nécessaires ; 

► le maintien du baccalauréat comme diplôme national reposant sur des épreuves 

nationales, anonymes et terminales ; 

► le maintien du baccalauréat comme premier grade universitaire, garantissant 

l’accès de tous les bacheliers sur tout le territoire aux filières post-bac et aux 

établissements de leurs choix ; 

► le refus de toute sélection à l’entrée de l’université et donc le retrait des fiches 

dialogue et l’ouverture massive de places supplémentaires en 1
er

 cycle ;  

► le refus de l’instauration des blocs de compétences en lieu et place des diplômes et 

qualifications. 

 

Nous appelons tous les personnels 

à participer à toutes les mobilisations en cours 

autour de Parcoursup  

et des réformes du lycée et du baccalauréat  

en faisant la grève  

et en participant aux manifestations. 


